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Défini&on : Communica&on ins&tu&onnelle
La communica*on ins*tu*onnelle regroupe l’ensemble des ac*ons de 
communica*on visant à promouvoir l’image d’une ins*tu*on, d’une 
entreprise ou d’une organisa*on auprès de ses administrés, clients et 
différents partenaires. 

Elle se dis*ngue de la communica*on de marque, car elle met en avant 
l’organisa*on elle-même, et non directement ses produits ou services.

Les canaux de communica*on ins*tu*onnelle sont variés :
- Publicité avec achat d’espace
- Ac*ons événemen*elles (salons, journées portes ouvertes, événements 
clients/prospects, etc.)
- Canaux contrôlés par l’entreprise (journaux, newsleHers, sites web, 
rapports d’ac*vité, etc.)



Communica&on ins&tu&onnelle d’une collec&vité

La communica*on ins*tu*onnelle d’une collec*vité vise à promouvoir 
ses ac*ons tout en maintenant une nécessaire neutralité. Ce principe 
fondamental doit toujours être respecté, notamment lors des périodes 
électorales.

Il est important de dis*nguer la communica(on électorale de la 
communica(on réglementaire ou de la publicité des actes.



Ar&cle L.2141-1 Code Général des Collec&vités Territoriales

« Le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de 
celle-ci et à être consultés sur les décisions qui les concernent, 
indissociable de la libre administra*on des collec*vités territoriales, est 
un principe essen*el de la démocra*e locale. Il s’exerce sans préjudice 
des disposi*ons en vigueur rela*ves notamment à la publicité des actes 
des autorités territoriales ainsi qu’à la liberté d’accès aux documents 
administra*fs. »

Conséquence : La collec*vité ne peut faire que la promo*on de ses 
ac*ons.



Qui sont les personnes concernées ? 

• Les candidats à l’élec*on municipale
• Les ins*tu*ons publiques

Périodes
Il faut être vigilant un an avant l’élec2on, et surtout durant les six derniers mois.

1er Septembre 2025



Les 4 critères cumula&fs du juge de l’élec&on

1. Neutralité :  
La communica2on doit être strictement informa6ve, portant sur la vie locale et non sur 
les élec2ons ou l’ac2on d’un candidat sortant.
2. Antériorité :  
La communica2on doit être habituelle, sans ac6ons spéciales des2nées à influencer les 
électeurs, pour éviter les sanc2ons du Code électoral.
3. Régularité :  
La périodicité de la communica2on ne doit pas être modifiée à l’approche des élec2ons. 
Par exemple, un bulle2n municipal doit conserver son rythme de publica6on habituel.
4. Iden6té :  
Les supports de communica2on ne doivent pas être modifiés de façon avantageuse 
concernant leur aspect, leur présenta2on ou les rubriques proposées.



Quels sont les supports ou manifestations concernés par 
l’encadrement de la communication institutionnelle en période 
préélectorale ? 

• Tous les supports de communication et d’information et tous les types de manifestations 
sont visés par l’application de ces principes d’encadrement de la communication en 
période préélectorale. 

• Nous pouvons citer notamment :
- les bulletins et magazines d’information des communes, communautés et syndicats ;
- les réunions publiques ;
- les cérémonies d’inauguration ;
- les cartes de vœux ;
- les tracts et flyers ;
- les moyens de communication électronique (site internet de la collectivité), aussi bien 
que les réseaux sociaux (blogs, comptes Facebook ou Twitter, tribunes politiques,...).
- Les discours prononcés lors d’évènements sportifs ou culturels (...) 



Est-il possible de maintenir une cérémonie des vœux en 
janvier 2026 

Il convient de faire application des critères traditionnels
• Si la collectivité a pour habitude d’organiser une cérémonie des vœux chaque année à la même 

période (critères de régularité́ et d’antériorité), qu’elle n’entend pas en modifier la forme en janvier 
2026 (critère d’identité), et que les intervenants, en particulier le maire, se contentent d’évoquer 
strictement la vie locale, sans prosélytisme électoral, et en adoptant un ton neutre (critère de 
neutralité́), la loi électorale est alors respectée (sous réserve de l’interprétation du juge en cas de 
recours). 

• Le contenu de la cérémonie est examiné par le juge lorsqu’il est saisi. Par exemple, il a été jugé 
que la présentation d’un film lors d’une cérémonie des vœux rappelant les réalisations et les temps 
forts de l’année précédente, mais de manière objective, neutre et descriptive, n’avait pas constitué 
une campagne de promotion publicitaire proscrite par l’article L. 52-1 du code électoral. 

• Il a également été admis qu’une carte de vœux soit adressée aux administrés par les élus sortants 
dès lors qu’il s’agit d’« un envoi traditionnel dont le contenu se situe très directement dans le 
prolongement des cartes adressées les années précédentes » 

• et que la carte ne contient aucune allusion, ni aux réalisations de la collectivité, ni aux prochaines 
élections. 



Le bulle'n municipal

• Aucune disposition juridique n’empêche les collectivités d’assurer l’information de 
leurs administrés sur la vie de la commune, au travers des bulletins municipaux. 

• L’édition et la diffusion des bulletins municipaux peuvent continuer à des rythmes 
habituels durant la période préélectorale. S’ils peuvent représenter un atout de 
communication institutionnelle, leur antériorité et régularité doivent pouvoir 
justifier leur parution à des périodicités identiques et sans rapport avec le 
calendrier électoral

• Les collectivités doivent également être très attentives au contenu du support 
utilisé ainsi qu’à la forme qu’elles entendent adopter pour diffuser les bulletins en 
question.
La neutralité des bulletins municipaux est scrupuleusement vérifiée par le juge 
électoral qui, s’il est saisi, s’assure que le style rédactionnel soit strictement 
objectif et informatif. 



Le bulle'n municipal

• À titre d’illustration, il a été jugé que « ne présentait pas le caractère 
de propagande électorale, la publication à caractère périodique ne 
comportant aucun élément de polémique électorale mais seulement 
des informations de caractère général sur la vie de la commune et 
de ses habitants ».
En revanche, le juge a reconnu, malgré l’antériorité dont bénéficiait 
la publication, que revêtait un caractère de campagne de promotion 
des réalisations ou de la gestion d’une collectivité le fait de dresser 
un bilan particulièrement valorisant des actions des élus et 
notamment de celles du maire. Même chose pour un journal 
municipal rédigé avec des termes mesurés et reprenant
le format d’éditions antérieures mais diffusé après une longue 
période d’interruption et spécifiquement pour le scrutin à venir. 



L’édito du maire peut-il être maintenu dans le bulletin municipal? 

• La prudence étant la règle, les maires peuvent continuer à signer un édito dans le bulletin 
d’information municipal si cela reste conforme à la pratique jusqu’alors existante dans la 
commune. En effet, la diffusion d’un tel édito ne peut se justifier que s’il présente un 
contenu neutre et s’inscrit dans une périodicité habituelle. Pendant la période de 
communication préélectorale, l’édito du maire ne doit pas constituer une occasion de 
mettre en valeur les actions menées par la commune et par le maire lui-même. 

• Le juge électoral, s’il est saisi, s’attache à examiner tant la présentation formelle que le 
contenu et le style rédactionnel de la publication pour identifier l’existence ou non d’une 
campagne de promotion publicitaire.
À titre d’exemple, le juge a sanctionné la diffusion à l’ensemble des électeurs de la 
commune de plusieurs numéros d’un bulletin contenant un éditorial et une photographie 
du maire, candidat aux élections municipales, assortis d’un bilan avantageux de l’action 
de la municipalité. À l’inverse, le juge a admis la diffusion d’un éditorial comportant de 
nombreuses photographies du maire, sans mise en valeur de l’action personnelle et du 
programme de candidat aux élections cantonales.
Pour réaliser son édito, le maire doit veiller à exclure tout élément caractérisant une 
campagne de propagande et s’abstenir de toute mention relative aux élections 
municipales.



• À noter : l’interdiction ne s’applique pas à la présentation par le 
maire du bilan de la gestion des mandats qu’il détient ou a 
détenu. Néanmoins, la publication d’un tel document devra être 
financée par le maire-candidat sur ses fonds propres, et non 
avec les moyens financiers et institutionnels de la collectivité. 



Peut-on diffuser un tract (boites aux lettres / mails...) pour 
annoncer un évènement (travaux dans la commune, réunions de 
quartier...)? 
• Dans la période de 6 mois précédant l’élection, la collectivité publique peut 

parfaitement diffuser des tracts pour annoncer des évènements qu’elle 
organise. Il peut s’agir aussi bien d’une cérémonie publique, que d’une 
inauguration, une réunion publique ou bien encore le lancement de 
travaux. Dans cette hypothèse il est nécessaire de respecter les critères 
traditionnels : la neutralité (le contenu du tract doit rester purement 
informatif), l’identité (la présentation formelle ne doit pas être modifiée), 
l’antériorité et la régularité (il faut éviter d’initier cette démarche, ou d’en 
modifier sensiblement les modalités dans ce délai). 

• Les élus sortants ne doivent pas profiter de ce « tractage » institutionnel 
pour faire une campagne de promotion publicitaire des réalisations et de la 
gestion de la collectivité.
Enfin, la loi électorale interdit à tout agent de l’autorité publique ou 
municipale, et ce en toutes circonstances et à toute période, de distribuer 
des tracts des candidats, donc à caractère de propagande électorale. 



Un élu en fonction peut-il bénéficier de l’aide matérielle d’un 
agent de la collectivité pour organiser sa campagne électorale? 

• Un élu candidat peut être conduit à faire participer des agents de la collectivité à la préparation ou 
l’exécution de sa propre campagne électorale. La jurisprudence admet parfaitement cette pratique 
sous réserve que les agents concernés soient directement employés par l’élu et qu’ils soient en 
période de congés au sein de la collectivité. Tel est le cas, par exemple, pour des agents prêtant 
leur concours à un élu, en période de congé ou de récupération, avec justificatifs à l’appui.
Toute confusion qui pourrait naitre de l’affectation du personnel de la collectivité à l’organisation de 
la campagne électorale d’un élu sortant est susceptible d’être sanctionné par le juge électoral. Sur 
le même plan, la collectivité ne doit pas consentir de dons sous la forme d’une mise à disposition 
d’agents à un élu candidat en lui permettant ainsi de mener gratuitement sa campagne électorale.

• À titre d’exemple, le juge administratif a identifié un avantage prohibé au travers d’une aide 
apportée à des candidats aux élections cantonales par des agents rétribués par le département. 
Cette aide consistait à leur fournir des informations spécifiques sur leur canton, à élaborer au profit 
de chacun d’eux une stratégie de communication qui leur soit propre, à assurer le suivi de leur 
candidature et la coordination des actions à mener et à leur apporter un soutien matériel au service 
de la conception et de l’impression de leur journal de campagne.
En cas de non-respect de ces prescriptions, l’élu candidat s’expose à plusieurs sanctions dont le 
rejet éventuel du compte de campagne, l’inéligibilité éventuelle à tous les nouveaux mandats 
pouvant aller jusqu’à 3 ans et à tous les mandats futurs, l’annulation éventuelle de l’élection du 
candidat etc. 



Un élu en fonction peut-il publier un bilan de mandat et 
selon quelles modalités ? 
• L’interdiction de mener une campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d’une 

collectivité sur le territoire de la collectivité dans les 6 mois précédant l’élection ne s’oppose pas à ce qu’un 
élu candidat présente, dans le cadre de l’organisation de sa campagne, un bilan de la gestion des mandats 
qu’il détient ou qu’il a détenus, via un tract ou un site internet.
En revanche, il lui est interdit de présenter un tel bilan en ayant recours aux moyens institutionnels de la 
collectivité.

• La communication du bilan de mandat doit donc être exclusivement financée sur les fonds propres du 
candidat  et retranscrite en dépenses sur son compte de campagne.

• La pratique et la jurisprudence en la matière font ressortir plusieurs rejets de compte de campagne par la 
commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCPF) au motif que 
les élus sortants n’avaient pas intégré les dépenses afférentes au bilan de mandat. Dans ce cadre-là, la 
commission avait pu également réajuster les comptes de campagne en réintégrant le coût de la 
communication financée par la collectivité. Dans la majorité des cas, le Conseil constitutionnel est appelé́ à 
confirmer la position de cette commission mais aussi à se prononcer sur d’éventuelles inéligibilités 
temporaires des candidats concernés.

• En conclusion, il faut retenir qu’est prohibé un bilan de mandat qui reflèterait une campagne de 
communication politique menée et financée par la collectivité. 



Un maire qui ne se représente pas peut-il soutenir publiquement une liste de 
candidats? 

• Cet élu devra même se montrer particulièrement vigilant.
Au titre de l’exercice de sa fonction, le maire sortant ne peut en aucun cas se servir 
d’un support institutionnel de la collectivité pour apporter un soutien à une liste de 
candidats.
De même, aucun discours de portée électorale ne pourra être prononcé à 
l’occasion d’une manifestation publique à laquelle le maire prendra part ès-qualité, 
pas plus que celui-ci ne devra s’exprimer sur les échéances électorales et le 
programme de candidats dans le bulletin municipal par exemple.

• Il convient donc d’opérer une séparation stricte entre ce qui relève de la 
communication institutionnelle pour laquelle le maire doit conserver la plus grande 
neutralité, de ce qui concerne la communication électorale et la participation plus 
ou moins directe à une campagne. Ainsi, à titre d’exemple, le maire sortant, à titre 
personnel, peut tout à fait exprimer son soutien dans un tract ou une profession de 
foi diffusé(e) par une liste de prétendants, ou bien vanter les mérites d’un 
programme dans les médias 



Les critères de la communica&on électorale

Ces critères concernent par*culièrement la communica*on dite 
ins*tu*onnelle.
Pendant la période pré-électorale, la communica*on des collec*vités 
publiques ne doit pas devenir un acte de propagande en faveur d’un 
candidat.
Pour déterminer si une informa*on a influencé le choix des électeurs 
ou si elle a simplement informé les administrés sur les affaires locales, 
le juge de l’élec*on u*lise quatre critères cumula(fs.



RAPPEL : Les 4 critères cumula&fs du juge de l’élec&on

1. Neutralité :  
La communica2on doit être strictement informa6ve, portant sur la vie locale et non sur 
les élec2ons ou l’ac2on d’un candidat sortant.
2. Antériorité :  
La communica2on doit être habituelle, sans ac6ons spéciales des2nées à influencer les 
électeurs, pour éviter les sanc2ons du Code électoral.
3. Régularité :  
La périodicité de la communica2on ne doit pas être modifiée à l’approche des élec2ons. 
Par exemple, un bulle2n municipal doit conserver son rythme de publica6on habituel.
4. Iden6té :  
Les supports de communica2on ne doivent pas être modifiés de façon avantageuse 
concernant leur aspect, leur présenta2on ou les rubriques proposées.



Communica&on sur les Travaux

L’informa*on concernant des travaux décidés avant la période des  six 
mois ne cons*tue pas une infrac*on.

Une ac(vité de communica(on habituelle, comme une inaugura*on 
après l’achèvement de travaux, ne peut pas être considérée comme 
une campagne de promo(on.



Les modes de communica&on électorale
Le code électoral ne définit pas exhaus*vement les modes de communica*on 
soumis à réglementa*on.
Dans le cadre du conten*eux administra*f, le juge examine :

• Le mode de financement et le support de la communica*on
• La date de déroulement
• Le projet de communica*on

Tous les modes de communica*on sont soumis aux restric*ons établies, y 
compris :

• Affiches
• Annonces
• Bilans de mandat
• Cartes de vœux
• Tracts
• Bulle*ns municipaux



Les sites internet des collec&vités
Transposabilité de la Jurisprudence :
  - Les restric2ons édictées pour les journaux d’informa2on municipaux s’appliquent 
également aux sites internet.
  - Le juge examine si le site a été u2lisé pour la campagne électorale d’un candidat pour 
intégrer les dépenses au compte de campagne (ar2cle L.52-8 du Code électoral).

Créa6on de site internet pendant l’année électorale :
  - La commune peut créer son site durant cePe période (CE, 2 juillet 1999, « Commune 
du Portel »), mais le contenu doit être un service d’informa2on pour la popula2on.

Sites préexistants :
  - La collec2vité doit être vigilante et effacer toute informa2on pouvant être perçue 
comme propagande en faveur d’un candidat, même si l’informa2on a été mise en ligne 
avant la période pré-électorale (CF. QU n°71399, JOAN du 28 février 2006).



Le Blog du Maire

La jurisprudence n’a pas encore statué sur ce sujet. 

Il est crucial de dis2nguer le blog du maire de celui du candidat : le candidat ne peut pas 
u6liser un blog financé par la commune.

Le candidat doit créer un nouveau blog, dont les dépenses liées à sa la créa2on et/ou à 
son l’hébergement, seront inscrites à son compte de campagne.



Le calendrier de la communica&on pré-électorale et électorale : 
six mois avant l’élec&on

• Interdic2on de la publicité commerciale

• Interdic2on des campagnes de promo2on publicitaire des réalisa2ons ou de la 
ges2on d’une collec2vité

• Interdic2on des appels téléphoniques ou téléma2ques gratuits pour le candidat



Interdic&on de la publicité commerciale

Règle générale :
Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élec5on et jusqu'à la date du 
tour de scru5n où celle-ci est acquise, l'u6lisa6on à des fins de propagande électorale de 
tout procédé de publicité commerciale par la voie de la presse ou par tout moyen de 
communica5on audiovisuelle est interdite.
Obliga6on des Collec6vités :  
À par5r de six mois avant les élec5ons, les collec5vités concernées doivent s'abstenir de 
toute publicité commerciale à des fins électorales, qu'il y ait ou non contrepar5e 
financière.
Exemple de viola6on :  
La publica5on à 5tre onéreux, trois jours avant le scru5n, d'un encart publicitaire appelant 
à la réélec5on du maire et contenant de vives aEaques contre ses adversaires viole l'ar5cle 
L.52-1 du Code électoral (CE, 28 juillet 1993, « Elec5ons cantonales »).
Exemple de non-viola6on :  
La diffusion d’un document réalisé et diffusé par une liste électorale ne cons5tue pas une 
viola5on (CE Ass., 18 décembre 1996, élec5ons dans le 16ème arrondissement des 
membres du Conseil de Paris et du Conseil d’arrondissement).



Interdic&on des campagnes de promo&on publicitaire des 
réalisa&ons ou de la ges&on d’une collec&vité

Règle générale :
À par*r du premier jour du sixième mois précédant les élec*ons 
générales, aucune campagne de promo(on publicitaire des 
réalisa*ons ou de la ges*on d’une collec*vité ne peut être organisée 
sur le territoire concerné par le scru*n.
Excep(on :
CeLe interdic*on ne s’applique pas à la présenta*on du bilan de 
ges*on par un candidat ou pour son compte, dans le cadre de sa 
campagne électorale.
Les dépenses associées sont soumises aux règles de financement et de 
plafonnement des dépenses électorales (ar*cle L.52-1, al. 2 du Code 
électoral).



Interdic&on des campagnes de promo&on publicitaire 
des réalisa&ons ou de la ges&on d’une collec&vité
Extension de l'interdic6on :  
CePe interdic2on s’applique non seulement aux collec2vités concernées par les 
élec2ons, mais aussi à toutes les collec6vités.  
Exemple : Un EPCI qui fait la promo2on de son président, candidat aux élec2ons 
législa2ves, viole l’ar2cle L52-1, al. 2 du Code électoral (CC, 4 nov. 1993, « AN Rhône 2e 
circ. »).

Viola6on des règles :
La diffusion de plusieurs numéros d’un bulle2n avec un éditorial et une photographie du 
maire (candidat) qui fait un bilan avantageux de l’ac2on municipale, notamment si l'écart 
de voix entre les candidats est faible (CE, 5 juin 1996, "Élec6ons municipales de 
Moranghe").

Exemple admissible :
L’envoi d’un bulle2n neutre, sans polémique, qui dresse un bilan mesuré de la 
mandature et informe que l’équipe municipale se représentera aux élec2ons (CE, 14 
novembre 2008, "Élec6ons municipales de Vensac").



Interdic&on des appels téléphoniques ou téléma&ques gratuits 
pour le candidat

Règle :
Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élec*on 
et jusqu'à la fin du scru*n, aucun numéro d’appel téléphonique ou 
téléma(que gratuit ne peut être mis à disposi*on par un candidat, une 
liste de candidats, ou à leur profit (ar(cle L.50-1 du Code électoral).
Cas concret :
Le main*en, pendant la campagne électorale, d’un numéro d’appel 
téléphonique gratuit permeLant aux habitants de contacter le maire 
(également candidat) n'affecte pas la sincérité du scru(n si le numéro 
est en service depuis plusieurs années et qu'aucune modifica*on liée à 
la campagne électorale n'a été apportée. (CE, 9 juillet 1993, "M. 
Artufel, Élec(ons cantonales de Vitrolles").



Les sanc&ons électorales
Inéligibilité et annula6on du scru6n :  
Les infrac2ons peuvent entraîner une déclara6on d’inéligibilité voire une 
annula6on du scru6n en cas de faible écart de voix. 

Exemples de décisions judiciaires : 
• Invalida6on du scru6n
Le juge a reconnu l’invalida2on des élec2ons municipales (CE, 31 janvier 1990, 
«Élec6ons municipales d’Ollioules»).

• Démission d’office de la tête de liste
Dans certains cas, l’annula2on peut être assor2e de la démission d’office de la tête 
de liste (CE, 18 décembre 1996, « Caullier, élec6ons municipales de Beauvais»).

• Déclara6on d’inéligibilité
Le juge peut prononcer une inéligibilité contre le candidat concerné (CE, 15 janvier 
1997, «Élec6ons municipales de Villeurbanne»).



Les sanc&ons financières

Réintégra5on dans le compte de campagne :

Le juge électoral peut ordonner la réintégra*on de la contre-valeur de 
tout avantage consen5 au candidat dans son compte de campagne.
(CC, 9 décembre 1993, « AN Loir-et-Cher, 1ère circonscrip<on »).



Les sanc&ons pénales
Amende : Jusqu'à 75 000 € pour une campagne publicitaire des 
réalisa*ons ou de la ges*on d'une collec*vité dans les 6 mois 
précédant le scru(n, ou pour l'u*lisa*on de publicité commerciale à 
des fins de propagande électorale (Ar*cle L.90-1 du Code électoral).

Peine d’emprisonnement : Jusqu’à 1 an et 3 750 € d’amende pour 
infrac*on aux règles de financement des campagnes électorales 
(Ar*cle L.113-1 du Code électoral).

Juge électoral : Il évalue souverainement si la communica*on ou la 
mise en valeur des candidats ou de la municipalité est réglementée 
ou prohibée.



Les mesures de préven&on
Respect du Calendrier d'Interdic(ons - 6 Mois avant le Scru(n :
• Interdic(on de propagande électorale via la publicité commerciale 

dans la presse ou tout autre média audiovisuel.
• Interdic(on de campagnes publicitaires sur les réalisa*ons ou la 

ges*on de la commune.
• L’élu candidat peut communiquer sur son bilan uniquement si cela 

relève de sa campagne électorale, et non de la communica*on de la 
collec*vité.

• Affichage électoral autorisé uniquement sur les emplacements 
réservés aux candidats.

• Interdic(on de fournir aux habitants un numéro de téléphone 
gratuit.



Les mesures de préven&on

• La veille du scru(n
Interdic(on de distribuer des bulle*ns, circulaires ou tout autre 
document de campagne.
Interdic(on de diffuser des messages de propagande électorale.
Interdic(on d’appeler en série les électeurs pour les inciter à voter.
Interdic(on de publier tout sondage d’opinion ou ses commentaires.

• Le jour du scru(n
Interdic(on de communiquer les résultats de l'élec*on avant la 
fermeture des bureaux de vote.



Conseils pour la communica&on ins&tu&onnelle
• Évitez de développer les thèmes qui seront abordés dans la campagne 

électorale.
• Ne présentez pas de bilan du mandat ou des réalisa*ons.
• Vérifiez et me<ez à jour le site internet de la commune pour supprimer 

tout contenu pouvant être perçu comme promo*onnel.
Préservez les supports de communica5on de la collec5vité :
• Maintenez la régularité des événements et publica*ons, sans 

modifica*ons.
• Évitez de créer de nouveaux supports de communica*on pour la 

collec*vité.
• Ne réu5lisez pas la charte graphique de la commune pour les supports de 

campagne.
• Désignez un responsable interne pour superviser la conformité des projets 

de communica*on.



Conclusion
Interdic5on de financement par les personnes morales : Les collec*vités 
doivent rester neutres et ne pas par*ciper au financement d'une campagne 
électorale.

Interdic5on d'u5liser les services publics à des fins de promo*on directe ou 
indirecte pour un candidat. Cela inclut l'u5lisa5on des agents municipaux et 
du matériel de la collec*vité (photocopies, machines, photos, vidéos, etc.).

Ce<e interdic5on s'applique également à l’ensemble des satellites de la 
collec*vité.
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Merci pour votre a-en/on !


